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CHAPITRE 83

Loi modifiant le Code de procédure civile
et autorisant l'usage du courrier certifié
à certaines fins

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. L'article 4 du Code de procédure
civile est modifié par le remplacement du
paragraphe d par le suivant :

« d) « juge en chef » : le juge en chef,
le juge en chef associé ou le juge en chef
adjoint, selon le district où la disposition
est applicable; ».

2 . L'article 13 dudit Code est modifié
par le remplacement du paragraphe 2 par
le suivant:

« 2. dans l'intérêt des enfants en cas
d'instance de divorce, d'action en sépara-
tion de corps, en déclaration ou en désaveu
de paternité, ou en annulation de ma-
riage. »

3 . L'article 15 dudit Code est modifié
par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant :

« Si le contrevenant est un officier de
justice, le tribunal peut le suspendre de sa
fonction, sauf dans le cas d'un huissier qui
ne peut être suspendu que par le ministre
de la justice en suivant les formalités de la
Loi des huissiers. »

4 . L'article 29 dudit Code, modifié par
l'article 2 du chapitre 80 des lois de 1969
et par l'article 1 du chapitre 81 des lois de
1969, est de nouveau modifié par le

C.p.c,
a. 4,
mod.

Id., a. 13,
mod.
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mod.
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mod.
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remplacement du deuxième alinéa par le
suivant :

« Toutefois, l'interlocutoire rendu au
cours de l'instruction n'est pas sujet à
appel immédiat, à moins qu'il ne rejette
une objection à la preuve, fondée sur
l'article 308 du présent Code ou sur l'arti-
cle 9 de la Charte des droits et libertés de
la personne (1975, chapitre 6), ou à moins
qu'il ne maintienne une objection à la
preuve; il pourra seulement être mis en
question sur appel du jugement final. »

5 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 44, du suivant:

« 4 4 a . Le protonotaire ou le protono-
taire adjoint désigné conformément à
l'article 195, outre les pouvoirs que lui
attribue ledit article, statue sur:

1. toute demande, contestée ou non,
pour réunion d'actions, procès par jury,
cautionnement, assignation d'un témoin en
vertu de l'article 282, production ou rejet
de pièces, examen médical, précisions,
amendement, substitution de procureur,
nomination d'un praticien et pour être
relevé du défaut ou pour cesser d'occuper;
et sur

2. toute autre procédure interlocutoire
ou incidente, non contestée ou contestée
mais, dans ce dernier cas, avec l'accord des
parties.

Dans tous les cas, la décision peut être
revisée par le juge en suivant les formalités
prévues par l'article 42. »

6 . L'article 45 dudit Code est remplacé
par le suivant:

« 4 5 . Le protonotaire ou le protono-
taire adjoint peut déférer au juge ou au
tribunal toute affaire qui lui est soumise,
s'il estime que l'intérêt de la justice le
requiert. »

7 . L'article 47 dudit Code, modifié par
l'article 3 du chapitre 81 des lois de 1969
et par l'article 2 du chapitre 70 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement du premier alinéa par le sui-
vant:

C.p.c,
a. 44a,
aj.

Id., a. 45,
remp.

Id., a. 47,
mod.
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« 4 7 . La majorité des juges de chaque
cour, soit à une assemblée convoquée à
cette fin par le juge en chef, soit par voie
de consultation par courrier tenue et cer-
tifiée par celui-ci, peuvent adopter, pour
un ou plusieurs districts judiciaires, les
règles de pratique jugées nécessaires à la
bonne exécution des dispositions du pré-
sent Code. La majorité des juges de la Cour
supérieure ou de la Cour provinciale nom-
més soit pour le district de Montréal, soit
pour le district de Québec peuvent toute-
fois remplacer ces règles, les modifier ou les
compléter par des règles particulières
applicables seulement dans leur district
respectif. »

8. L'article 63 dudit Code, modifié par
l'article 3 du chapitre 70 des lois de 1972,
est de nouveau modifié par l'addition de
l'alinéa suivant:

« Toutefois, dans le cas d'une requête
pour cesser d'occuper, la signification à
cette partie peut être faite au greffe du
tribunal du district d'où émanent les pro-
cédures. »

9 . L'article 94d dudit Code, édicte par
l'article 5 du chapitre 21 des lois de 1966,
est remplacé par le suivant :

« 94d . La signification à la Couronne
se fait soit au bureau du directeur des
greffes à Montréal, soit au siège du gouver-
nement à Québec, en s'adressant au procu-
reur général, au sous-procureur général ou
à une autre personne ayant la garde du
bureau du régistraire du ministère de la
justice à Québec ou du bureau du directeur
des greffes à Montréal.

Le procès-verbal de signification doit
notamment mentionner le nom de la per-
sonne à laquelle la copie de l'acte a été
laissée. »

1 0 . L'article 112 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 2 . En cas d'urgence, le bref peut
être délivré en dehors des heures de bureau
même un jour non juridique, sans sceau
ni timbres judiciaires, pourvu que le paie-
ment de ceux-ci soit immédiatement fait
au protonotaire ou à la personne désignée
par lui en vertu du deuxième alinéa de

C.p.c,
a. 63,
mod.

Id.,c. 94d,
rernp.

Id., a. 112,
remp.
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l'article 44, qui devra sitôt que possible
les apposer sur l'exemplaire laissé entre ses
mains pour le dossier de la Cour. »

1 1 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 119, du suivant:

« 1 1 9 a . Le bref doit aussi contenir,
en caractères facilement lisibles, le texte
reproduit dans l'annexe 1 du Code. »

1 2 . L'article 122 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 122. La signification à un endroit
où il n'y a ni shérif ni huissier capable
d'agir peut être faite par tout résident
majeur ou par courrier recommandé ou
certifié; celle faite autrement sans raison
suffisante ne donne pas droit à des frais
plus élevés. »

1 3 . L'article 125 dudit Code est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Celui qui signifie doit alors laisser la
copie de l'acte par tout moyen approprié. »

1 4 . L'article 130 dudit Code est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant :

« Si la corporation n'a ni bureau d'affai-
res au Québec ni agent ayant son bureau
dans le district où la cause d'action a pris
naissance, la signification peut être faite à
l'un des officiers de la corporation ou à
toute personne apparaissant comme tel
dans le dernier rapport annuel soumis au
ministre des consommateurs, coopératives
et institutions financières en vertu de la
Loi des renseignements sur les compa-
gnies. »

1 5 . L'article 138 dudit Code, modifié
par l'article 8 du chapitre 21 des lois de
1966, est remplacé par le suivant:

« 1 3 8 . Si les circonstances l'exigent,
le juge ou le protonotaire peut, sur requête,
autoriser un mode de signification autre
que ceux prévus par les articles 120, 122,
123 et 130, notamment par avis public ou

C.p.c,
a. 119a,
aj.

Id., a. 122,
remp.

Id., a.
125, mod.

Id., a.
130, mod.

Id., a.
138, remp.
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par la poste, sauf si ce dernier mode est
déjà autorisé par lesdits articles.

Cette autorisation peut être obtenue
dans le district du lieu de la signification
de l'acte de procédure si ce district diffère
de celui de rémission de l'acte. »

1 6 . L'article 140 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant:

« 1 4 0 . La signification d'un acte par
la poste se fait par l'envoi de la copie à son
destinataire, à la dernière adresse connue
de sa résidence ou de sa place d'affaires,
par courrier recommandé ou certifié. »

1 7 . L'article 141 dudit Code, modifié
par l'article 6 du chapitre 70 des lois de
1972, est de nouveau modifié par l'addi-
tion de l'alinéa suivant:

« Cette autorisation peut être obtenue
conformément au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 138. »

1 8 . L'article 146 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du dernier alinéa
par le suivant:

« Le rapport d'une signification par la
poste se fait par une déclaration asser-
mentée de l'expéditeur, attestant l'accom-
plissement par lui des formalités prévues
par l'article 140, et à laquelle sont atta-
chés, pour le courrier recommandé, le reçu
du maître de poste et l'avis de réception
ou, pour le courrier certifié, l'avis de li-
vraison. »

1 9 . L'article 278 dudit Code, remplacé
par l'article 13 du chapitre 70 des lois de
1972, est modifié par l'addition des alinéas
suivants :

« Le protonotaire verse au dossier une
note de l'expédition de l'avis aux parties,
laquelle constitue une preuve prima facie
de sa réception par le destinataire.

Le défaut de réception de l'avis par les
parties ne peut empêcher de procéder si
la copie du rôle a été expédiée aux procu-
reurs conformément aux règles de prati-
que. »

C.p.c,
a. 140,
mod.

Id., a. 141,
mod.

Id., a. 146,
mod.

Id., a. 278,
mod.
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2 0 . L'article 282 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« 2 8 2 . Toute personne résidant dans la
province d'Ontario peut être contrainte de
comparaître comme témoin, s'il est établi,
à la satisfaction du juge en chambre, du
protonotaire ou du protonotaire adjoint
désigné conformément à l'article 195, que
sa présence est nécessaire, et s'il n'y a pas
d'autre action pendante pour la même
cause dans la province d'Ontario. »

2 1 . L'article 294a dudit Code, édicte
par l'article 2 du chapitre 84 des lois de
1968, est remplacé par le suivant:

« 2 9 4 a . Le tribunal peut accepter un
rapport médical ou un rapport d'un em-
ployeur sur l'état du traitement ou autres
avantages dont bénéficie un employé pour
tenir lieu du témoignage du médecin ou
de l'employeur qui l'a signé, pourvu que
le rapport ait été préalablement déposé
au greffe avec avis et copie signifiés aux
parties, au moins dix jours avant la date
de l'audition.

Si une partie requiert la présence du
médecin ou de l'employeur à l'audience,
le tribunal peut la condamner à des dépens
dont il fixe le montant s'il estime que la
production du rapport eût été suffisante. »

2 2 . L'article 402a dudit Code, édicte
par l'article 17 du chapitre 70 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 402a . Une partie qui désire produire
le rapport d'un témoin expert doit le dépo-
ser au greffe avec avis et copie signifiés
aux parties, au moins dix jours avant la
date de l'audition. »

2 3 . L'article 436 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 4 3 6 . Dans le délai fixé par le juge-
ment, le commissaire doit transmettre au
protonotaire, par courrier recommandé ou
certifié, un certificat, inscrit au dos de la
commission, attestant qu'il a exécuté sa

C.p.c,
a. 282,
mod.

Id., a.
294a,
remp.

Id., a.
402a,
remp.

Id., a. 436,
remp.
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mission de la manière indiquée au procès-
verbal annexé, et auquel sont jointes les
dépositions écrites des témoins et les pièces
produites par eux; ce rapport doit être
sous pli scellé portant indication de son
contenu et de l'intitulé de la cause. »

2 4 . L'article 464 dudit Code, modifié
par l'article 9 du chapitre 81 des lois de
1969 et par l'article 18 du chapitre 70 des
lois de 1972, est remplacé par le suivant:

« 4 6 4 . En cas de cessation de fonc-
tion, de retraite, de maladie, d'incapacité
ou de décès d'un juge, le juge en chef peut
ordonner que toute cause dont ce juge
était saisi soit continuée et terminée par
un autre juge ou remise au rôle pour être
entendue de nouveau.

Si la cause avait été prise en délibéré,
elle est confiée à un autre juge ou remise
au rôle conformément au premier alinéa,
à moins que le juge en chef, en cas de
retraite ou de cessation de fonction du
juge saisi, ne demande à ce dernier de
rendre jugement dans les quatre-vingt-dix
jours. A l'expiration du délai, le juge en
chef procède conformément au premier
alinéa. »

2 5 . L'article 467 dudit Code est mo-
difié par la suppression du premier alinéa.

2 6 . L'article 473 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

« Toutefois, dès qu'est déposée au greffe
la minute d'un jugement contradictoire
rendu après délibéré, le protonotaire doit,
à moins que les règles de pratique ne dis-
posent autrement, en donner avis aux
parties et à leurs procureurs par courrier
recommandé ou certifié. »

2 7 . L'article 477 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

« Néanmoins, dans le cas d'une action
personnelle, et sous réserve des articles
992, 993 et 995, la somme des frais de
poursuite et d'exécution que le défendeur

C.p.c,
a. 464,
remp.

Id., a. 467,
mod.

Id., a. 473,
mod.

Id., a. 477,
mod.
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condamné peut être appelé à payer ne
doit pas excéder le montant de la condam-
nation, si celui-ci n'est pas supérieur à
vingt-cinq dollars, à moins que, par déci-
sion motivée, le tribunal n'en ait ordonné
autrement. »

2 8 . L'article 505 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 5 0 5 . Si le dossier conjoint n'est pas
produit dans le délai prévu par l'article
503, un juge de la Cour d'appel peut, sur
demande, rendre les ordonnances appro-
priées et même déclarer l'appel déserté. »

2 9 . L'article 507 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

« Si l'appelant ne produit pas son mé-
moire dans le délai fixé, un juge de la Cour
d'appel peut, sur requête, rejeter l'appel;
si c'est l'intimé qui est en défaut, la Cour
peut refuser de l'entendre. »

3 0 . Ledit Code est modifié par l'in-
sertion, après l'article 580, des suivants :

« 5 8 0 a . Le bref doit aussi contenir,
en caractères facilement lisibles, le texte
reproduit dans l'annexe 2 du Code. »

« 5 8 0 b . L'officier saisissant doit, avant
de pratiquer la saisie, faire lecture du texte
prévu par l'article 580a au débiteur s'il est
présent. »

3 1 . L'article 581 dudit Code est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Toutefois, dans un local commercial,
industriel ou professionnel, la saisie com-
mencée pendant les heures légales peut
être poursuivie après ces heures et sans
formalités, si l'officier saisissant l'estime
nécessaire dans l'intérêt des parties. »

3 2 . L'article 582 dudit Code est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« L'ordonnance prévue par le premier
alinéa comporte, sans autres formalités,
le droit, pour l'officier saisissant, d'ouvrir,

C.p.c,
a. 505,
remp.

Id., a.
507, mod.

Id., aa.
580a ,580b ,
aj.

Id., a.
581, mod.

Id., a.
582, mod.
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par les moyens nécessaires et devant deux
témoins, toute porte, fermée à clef ou
verrouillée, d'une pièce située dans le
local ou d'une dépendance. »

3 3 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 582, du suivant:

« 5 8 2 a . La permission et l'ordonnance
prévues par les articles 581 et 582 peuvent
être obtenues du protonotaire du district
du lieu de la saisie, si ce district diffère de
celui de l'émission du bref. »

3 4 . L'article 583 dudit Code est rem-
placé par les suivants:

« 5 8 3 . Sous réserve de l'article 583a,
l'officier saisissant doit confier la garde des
effets saisis au débiteur qui est tenu de
l'accepter.

Le débiteur ainsi constitué gardien ne
peut les enlever ni les détériorer, sous peine
d'outrage au tribunal et de dommages-
intérêts.

« 5 8 3 a . Le juge, le protonotaire ou le
protonotaire adjoint désigné conformé-
ment à l'article 195 peut, à la demande du
créancier ou de son procureur, ordonner
que les biens saisis soient, en tout ou en
partie, confiés à un gardien autre que le
débiteur, s'il est impossible d'en confier la
garde au débiteur ou pour toute autre
cause jugée suffisante.

« 5 8 3 b . Le gardien nommé en vertu
de l'article 583a doit être solvable.

L'officier saisissant ne peut, sous peine
de dommages-intérêts, demander que la
garde des effets saisis soit confiée à son
parent ou allié, jusqu'au degré de cousin
germain, ou au créancier saisissant. »

3 5 . L'article 584 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 5 8 4 . Le gardien nommé en vertu
de l'article 583a peut, avec l'autorisation
du juge ou du protonotaire, enlever les
effets saisis pour les tenir sous sa garde,
mettre garnison ou les placer sous clef,
dans l'intérêt des parties. »

C.p.c, a.
582a, aj.

Id., a,
583, remp.

Id., a.
584, remp.
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3 6 . L'article 585 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 5 8 5 . Si le gardien nommé en vertu
de l'article 583a devient insolvable ou s'il
demande sa décharge parce que la vente
n'a pas eu lieu à la date indiquée dans le
procès-verbal de saisie, le protonotaire
peut permettre de le remplacer; les biens
saisis sont alors confiés au remplaçant par
l'officier saisissant, qui en fait le récole-
ment et dresse procès-verbal du tout. »

3 7 . L'article 587 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 5 8 7 . L'officier qui constate que des
biens, déjà sous saisie, ont été confiés à un
gardien autre que le débiteur conformé-
ment à l'article 583a, doit nommer le même
gardien qui est tenu d'accepter.

Toutefois, si ce gardien ne remplit pas
des conditions de solvabilité suffisantes en
regard du montant de la créance, l'officier
peut, avec l'autorisation du protonotaire,
nommer un nouveau gardien. Cette nomi-
nation décharge le premier gardien.

Avis de la seconde saisie et, selon le cas,
de la demande de nomination d'un nou-
veau gardien, doit être donné sans délai
à l'officier qui a procédé à la première
saisie ainsi qu'au premier saisissant, lequel
peut contester telle demande. »

3 8 . L'article 592 dudit Code est rem-
placé par les suivants :

« 5 9 2 . L'officier saisissant rédige son
procès-verbal en trois exemplaires en in-
diquant sur chacun le lieu, le jour et
l'heure de la vente.

Il remet au débiteur un exemplaire du
procès-verbal, accompagné de la copie du
bref et, le cas échéant, une copie de l'auto-
risation obtenue pour la nomination d'un
gardien.

Si un gardien autre que le débiteur a été
nommé, l'officier remet à ce gardien un
exemplaire du procès-verbal accompagné
d'une copie de l'ordonnance de sa nomi-
nation.

C.p.c, a.
585, remp.

Id., a. 587,
remp.

Id., a.592,
remp.



1975 Code de procédure civile — Code oj Civil Procedure CHAP. 8 3 937

« 592a . Si le débiteur n'a, dans le dis-
trict où le jugement a été rendu, ni rési-
dence, ni domicile, ni bureau d'affaires
connus, l'officier saisissant peut lui signi-
fier les documents prévus par l'article 592
à sa dernière adresse connue au Québec
ou les lui transmettre par courrier recom-
mandé ou certifié.

Si le débiteur n'a aucune adresse connue
au Québec, les documents sont laissés au
greffe. »

3 9 . L'article 595 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

C.p.c. a.
595, remp.

« 5 9 5 . L'officier saisissant doit sans
délai transmettre au shérif, par courrier
recommandé ou certifié, un double de
l'avis de vente que ce dernier doit insé-
rer dans un registre tenu à cette fin, sous
peine de tous dommages-intérêts. »

4 0 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 595, du suivant:

« 595a . Malgré les dispositions du
présent Code et, notamment, des articles
593, 594, 595, 605, 606, 611 et 613, les
biens saisis dans un district judiciaire
désigné par règlement du lieutenant-gou-
verneur en conseil peuvent être vendus au
lieu et suivant les formalités et modalités
prévues par ce règlement. »

4 1 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 610, des suivants:

« 6 1 0 c . L'officier chargé de la vente
peut, dans l'intérêt du créancier et du
débiteur, fixer une mise à prix pour un
bien qu'il offre en vente.

« 610b . Malgré le deuxième alinéa de
l'article 610, s'il n'y a qu'une seule offre
et que le montant offert est nettement in-
suffisant par rapport à la valeur marchan-
de du bien, l'officier chargé de la vente
peut, dans l'intérêt du créancier et du
débiteur, soit retirer le bien pour le remet-
tre à l'enchère avec ou sans mise à prix,
soit mettre fin à la vente de ce bien.

Id., a.
595a, aj.

Id., aa.
610a-610e,
aj.
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« 6 1 0 c . L'officier chargé de la vente,
s'il estime qu'il n'y a pas suffisamment
d'acheteurs éventuels, peut, dans l'in-
térêt du créancier et du débiteur, mettre
fin à la vente.

« 6 1 0 d . L'officier chargé de la vente,
s'il estime qu'il y a collusion entre les
acheteurs éventuels ou les enchérisseurs
pour limiter le nombre ou le montant des
offres, au préjudice du créancier ou du
débiteur, peut soit refuser l'offre du plus
offrant et retirer le bien pour le remettre
à l'enchère avec ou sans mise à prix, soit
mettre fin à la vente de ce bien.

« 6 1 0 e . Dans l'application des articles
610a à 610d, la décision de l'officier chargé
de la vente est sans appel. Aucune pour-
suite judiciaire ne peut être formée contre
lui s'il a agi de bonne foi dans l'exercice de
ses fonctions. »

4 2 . L'article 613 du dit Code est rem-
placé par le suivant :

« 6 1 3 . Dans les dix jours qui suivent
le délai de production d'une opposition
afin de conserver, l'officier saisissant paie
au créancier saisissant les deniers saisis ou
prélevés, après déduction des frais taxés,
si aucune opposition à fin de conserver n'a
été mise entre ses mains; au cas contraire,
il doit rapporter les deniers devant le
tribunal pour être adjugés à qui de droit. »

4 3 . L'article 641 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant :

« Le tiers saisi est tenu de déposer au
greffe, en faisant sa déclaration, la partie
saisissable de ce qu'il doit au débiteur
saisi; il doit, chaque mois, déclarer sous
serment et déposer de nouveau, soit en
personne au greffe du tribunal, soit par
courrier recommandé ou certifié adressé au
protonotaire. Si le débiteur quitte son
emploi, le tiers saisi doit le déclarer sans
délai. »

4 4 . L'article 642 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

C.p.c, a.
613, remp.

Id., a.
641, mod.

Id., a.
642 remp..
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« 6 4 2 . Le créancier qui a été avisé,
par courrier recommandé ou certifié, de
l'existence d'une saisie-arrêt des traite-
ments, salaires ou gages de son débiteur ne
peut lui-même le saisir tant que cette
saisie demeure tenante.

Il ne peut non plus, à moins qu'il ne
soit privilégié, exécuter son jugement sur
les meubles meublants de la résidence du
débiteur. »

4 5 . L'article 643 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par les suivants :

« 6 4 3 . Tant que la saisie-arrêt reste
tenante, tout créancier peut produire au
dossier sa réclamation, après en avoir
signifié copie, par courrier recommandé ou
certifié, au saisi, au saisissant et au tiers-
saisi .

La réclamation, appuyée du serment,
doit énoncer les causes et le montant de la
créance, et être accompagnée des pièces
justificatives. »

4 6 . L'article 655 dudit Code, modifié
par l'article 13 du chapitre 21 des lois de
1966 et par l'article 16 du chapitre 81 des
lois de 1969, est de nouveau modifié par le
remplacement du premier alinéa par le
suivant :

« 6 5 5 . Le greffier doit, par courrier
recommandé ou certifié, et sans frais pour
le débiteur, transmettre un avis de la
déclaration prévue par l'article 652 aux
créanciers inscrits sur la liste fournie par
le débiteur et à ceux qui lui ont été indi-
qués par la suite. »

4 7 . L'article 663 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par les suivants:

« Si le saisi n'a ni domicile, ni résidence,
ni bureau d'affaires connus, dans le dis-
trict où l'immeuble est situé, la significa-
tion peut lui être faite à sa dernière adresse
connue au Québec, en la manière ordinaire
ou par courrier recommandé ou certifié.

Si le saisi n'a aucune adresse connue au
Québec, la signification lui est faite au
greffe du tribunal où le bref a été émis. »

C.p.c, a.
643, mod.

Id., a.
655, mod.

Id., a.
663, mod.
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4 8 . L'article 670 dudit Code est modi-
fié par le remplacement du paragraphe e
par les suivants:

« e) le montant minimum que l'adjudi-
cataire devra verser au moment de l'adju-
dication conformément à l'article 688a.
Ce montant est fixé par le shérif et doit
être égal à vingt-cinq pour cent de l'éva-
luation de l'immeuble telle que portée au
rôle d'évaluation de la municipalité;

« /) le nom du shérif et le district où il
exerce ses fonctions. »

4 9 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 688, du suivant :

« 6 8 8 a . Sous réserve du droit de ré-
tention prévu par l'article 689, nul ne peut
être déclaré adjudicataire s'il ne paie pas
immédiatement à l'officier chargé de la
vente le montant visé dans le paragraphe
e de l'article 670, soit en argent, soit par
chèque visé.

Â défaut de paiement, l'officier annule
l'adjudication et, suivant les circonstances,
poursuit les enchères ou met fin à la vente;
dans ce dernier cas, il fait paraître un
nouvel avis conforme aux articles 670 et
671 et dont les frais sont à la charge de la
personne en défaut.

Si l'immeuble est vendu à un prix moin-
dre que le prix offert par la personne en
défaut, celle-ci est tenue au paiement de la
différence. »

5 0 . L'article 724 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par les suivants:

« 7 2 4 . L'état de collocation est fait
en double exemplaire, dont l'un est versé
au dossier et l'autre affiché au greffe.

Dès l'affichage, le protonotaire doit en
donner avis, par courrier recommandé ou
certifié, à tous les intéressés dont il peut
obtenir l'adresse. »

»51. Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 734, du suivant:

C.p.c, a.
670, mod.

Id., a.
688a, aj.

Id., a.
724, mod.

Id., a.
734a, aj.
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« 734a«. Lorsque la cause a été portée
en appel, le demandeur peut faire une
saisie avant jugement avec l'autorisation
d'un juge de première instance. »

5 2 . L'article 737 dudit Code est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Les articles 552 et 553 s'appliquent à
la saisie avant jugement, sauf dans les cas
prévus par les paragraphes 1, 3, 4 et 5 de
l'article 734. »

53. L'article 739 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 7 3 9 . Le défendeur peut éviter que
les biens saisis lui soient enlevés, en don-
nant à l'officier saisissant caution soit de
payer le montant de la condamnation qui
pourrait être prononcée contre lui, soit de
représenter les biens saisis lorsqu'il en
sera requis.

Le montant du cautionnement est déter-
miné par le chiffre de la demande ou par la
valeur marchande des biens saisis telle que
certifiée par l'officier saisissant, selon le
cas, à moins que le juge ou le protonotaire
n'en décide autrement.

Le défendeur peut aussi, en tout temps
après l'enlèvement des biens saisis, obtenir
la remise de ces biens en s'adressant au
juge et en donnant caution conformément
au présent article. »

5 4 . L'article 742 dudit Code est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Le séquestre peut être ordonné par un
juge de première instance lorsque la cause
a été portée en appel. »

5 5 . L'article 760 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Toutefois, deux juges de la Cour
d'appel peuvent suspendre l'injonction
provisoirement. »

5 6 . L'article 872 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par les suivants :

« L'ordonnance de convocation est noti-
fiée aux personnes qui feront partie du
conseil, à la diligence de celui qui l'a

C.p.c ,a .
737, mod.

Id., a.
739, remp.

Id., a.
742, mod.

Id., a.
760, mod.

Id., a.
872, mod.
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requise, avec avis du lieu, du jour et de
l'heure où elles devront se présenter.

La notification, qui peut être faite par
courrier recommandé ou certifié, est en
outre régie par le deuxième alinéa de
l'article 280. »

57. L'article 953 dudit Code est modi-
fié:

a) par le remplacement du paragraphe
a par le suivant :

« a) une créance qui n'excède pas quatre
cents dollars; » et

b) par le remplacement du paragraphe
d par le suivant :

« d) qui est exigible par une personne
physique en son nom et pour son compte
personnels ou par un tuteur ou un cura-
teur en sa qualité officielle, ».

58. L'article 954 dudit Code est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Un acheteur de créances ne peut non
plus, en vertu du présent livre, réclamer le
paiement d'une créance qu'il a achetée. »

59. L'article 955 dudit Code est modi-
fié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

« 9 5 5 . Une personne physique ou un
tuteur ou curateur agissant en sa qualité
officielle qui ne peut, par maladie ou
éloignement ou pour toute autre cause
jugée suffisante par le greffier, se présenter
lui-même devant le tribunal comme créan-
cier ou débiteur d'une petite créance ne
peut confier le mandat de le représenter
qu'à un parent ou un allié ou, à défaut
de parent ou d'allié dans le district judi-
ciaire, à un ami. »

60. Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 955, du suivant:

« 9 5 5 a . Le père, la mère ou la person-
ne qui en tient lieu peut, pour les fins du
présent livre, agir d'office comme tuteur
à un enfant mineur qui n'en est pas déjà
pourvu. »

C.p.c, a.
953, mod.

Id., a.
954, mod.

Id., a.
955, mod.

Id., a.
955a, aj.
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61. Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 957, du suivant:

« 9 5 7 a . Nul ne peut, en vue de se
prévaloir du présent livre, diviser, directe-
ment ou indirectement, une créance excé-
dant quatre cents dollars en autant de
créances n'excédant pas quatre cents
dollars.

Aucun droit d'action n'existe pour le
recouvrement d'une créance résultant
d'une telle division et le juge, d'office ou
à la demande du débiteur, doit rejeter la
réclamation.

Le présent article n'a pas pour effet
d'empêcher la réclamation d'une créance:

a) qui a été volontairement réduite par
le créancier à un montant n'excédant pas
quatre cents dollars;

b) résultant d'un contrat à crédit dont
le paiement s'effectue par versements
périodiques; ou

c) résultant d'un contrat dont l'exécu-
tion des obligations est successive tel un
bail, un contrat de travail ou autre contrat
semblable. »

62. Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 960, du suivant:

« 9 6 0 a . Si la distance entre le domi-
cile du créancier et celui du débiteur excède
cinquante milles, le créancier peut s'adres-
ser au greffier du tribunal de son domicile
pour les fins des articles 958 à 960.

Le greffier transmet alors au greffier du
domicile du débiteur l'original de la re-
quête et l'affidavit.

La décision du greffier ou du juge du
domicile du créancier, concernant l'accep-
tation de l'introduction de la demande,
ne peut être revisée.

La cause est entendue au tribunal du
domicile du débiteur, à moins que le juge
n'en ordonne autrement. »

63. L'article 961 dudit Code est modi-
fié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

« 9 6 1 . Le greffier signifie au débiteur
une copie de la requête par courrier recom-

C.p.c, a.
957a, aj.

Id., a.
960a, aj.

Id., a.
961, mod.
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mandé ou certifié, avec avis de réception
ou de livraison. »

64. L'article 962 dudit Code est modi-
fié par le remplacement du paragraphe e
par le suivant:

« e) qu'il doit, s'il entend appeler un
tiers à titre de codéfendeur, garant ou
autrement pour permettre une solution
complète du litige, aviser le greffier du
nom et de l'adresse de cette personne; ».

65. L'article 963 dudit Code est modi-
fié par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant :

« Si le débiteur s'est conformé au para-
graphe c de l'article 962, le greffier entérine
l'arrangement pour valoir comme juge-
ment. »

66. L'article 965 dudit Code est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Toutefois, dans les cas prévus par l'ar-
ticle 194, le greffier peut rendre jugement
conformément audit article. »

6 7 . L'article 966 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 6 6 . Si le débiteur s'est conformé
au paragraphe e de l'article 962, le greffier
signifie à la personne désignée une copie
de la requête et l'avise que sa présence
est requise à la demande du débiteur.

La signification se fait suivant l'article
961.

Les articles 955 et 956 s'appliquent, mu-
tatis mutandis, à la personne ainsi dési-
gnée. »

68. L'article 968 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 6 8 . Si le débiteur est représenté
par mandataire, ce dernier doit fournir au
greffier, en même temps que les pièces
prévues par l'article 962, l'écrit prévu par
le deuxième alinéa de l'article 955; cet
écrit doit être fourni à l'audience par le
mandataire d'une personne appelée par le
débiteur en vertu du paragraphe e de l'ar-
ticle 962. »

C.p.c, a.
962, mod.

Id., a.
963, mod.

Id., a.
965, mod.

Id., a.
966, remp.
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968, remp.
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69. L'article 971 dudit Code est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Toutefois, dans les cas prévus par l'ar-
ticle 194, le greffier lui-même peut rendre
jugement suivant la preuve offerte. »

7 0 . L'article 972 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 7 2 . À l'audience, le débiteur ou la
personne appelée par le débiteur en vertu
du paragraphe e de l'article 962 peut faire
valoir tout moyen de défense et proposer,
le cas échéant, des modalités de paie-
ment. »

7 1 . L'article 976 dudit Code est modi-
fié par le remplacement du texte anglais
par le suivant :

« 9 7 6 . The judge, who himself exam-
ines and cross-examines, gives equitable
and impartial assistance to each party so
as to render effective the substantive law
and to ensure that it is carried out. »

7 2 . L'article 979 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 7 9 . Sauf si le jugement est rendu
à l'audience en présence des parties, le
greffier signifie une copie du jugement à
chaque partie par courrier recommandé ou
certifié.

La copie du jugement est certifiée par
le greffier et l'original est conservé au
greffe. »

73. L'article 981 dudit Code est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Le jugement ne peut être invoqué
dans une action fondée sur la même cause
et instituée devant un autre tribunal; le
tribunal doit, à la demande d'une partie
ou d'office, rejeter toute demande ou toute
preuve basée sur ce jugement. »

7 4 . L'article 982 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 9 8 2 . Le jugement est exécutoire
après l'expiration des dix jours suivant
la date de sa prononciation ou de sa signi-

C.p.c,
a. 971,
mod.

Id., a.
972,
remp.

Id., a.
976,
remp.
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fication, selon le cas, sauf si le juge en a
ordonné autrement.

Toutefois, le créancier ou le greffier peut,
par requête appuyée d'une déclaration as-
sermentée établissant l'un des faits don-
nant ouverture à une saisie avant juge-
ment, obtenir du juge l'autorisation de
saisir avant l'expiration des dix jours. »

75. L'article 983 dudit Code est modi-
fié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant:

« 9 8 3 . Un débiteur poursuivi suivant
les autres livres du présent Code pour une
somme n'excédant pas quatre cents dol-
lars par un créancier qui n'est pas admis à
se prévaloir du présent livre peut, s'il a
l'intention de contester l'action, de se
prévaloir du paragraphe e de l'article 962
ou, s'il ne s'est pas prévalu de l'article
652, de proposer des modalités de paie-
ment, demander par écrit au greffier du
tribunal d'où émane le bref que la cause
soit continuée suivant les dispositions du
présent livre. »

7 6 . L'article 984 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 9 8 4 . Le débiteur doit formuler cette
demande avant l'expiration du délai fixé
pour la comparution ou après ce délai
tant que le demandeur n'a pas enregistré
le défaut de comparaître.

Le dossier est alors transmis sans délai
au greffier chargé de l'application du pré-
sent livre. »

7 7 . L'article 986 dudit Code est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Une partie peut aussi demander la
rétractation du jugement dans les cas
prévus par l'article 483 qui ne sont pas
incompatibles avec l'application du pré-
sent livre. »

7 8 . L'article 990 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« 9 9 0 . Le jugement qui dispose de la
requête adjuge sur les frais, sur ceux des
témoins et, sous réserve de l'article 977,

C.p.c,
a. 983,
mod.

Id.,
a. 984,
remp.

Id.,
a. 986,
mod.
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a. 990
mod.



1975 Code de procédure civile — Code of Civil Procedure CHAP. 8 3 947

sur ceux des experts. Les frais des témoins
ne peuvent excéder ceux que prévoit le
tarif visé dans l'article 321. »

7 9 . L'article 991 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 9 9 1 . Sous réserve du deuxième ali-
néa de l'article 990, la condamnation aux
frais ne peut excéder le montant des frais
prévus par l'article 989 et les frais de
témoins et d'experts établis suivant l'ar-
ticle 990. »

8 0 . L'article 992 dudit Code est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« 9 9 2 . Dans toute action dont le
montant n'excède pas quatre cents dollars
et qui n'est pas instituée suivant le pré-
sent livre, le défendeur qui a été con-
damné par défaut de comparaître ou de
plaider alors qu'il aurait été admis à se
prévaloir de l'article 983 est tenu au rem-
boursement des frais du demandeur. »

8 1 . L'article 993 dudit Code est mo-
difié par l'addition du paragraphe suivant:

« 5. La signification d'un bref de saisie-
arrêt peut être faite par courrier recom-
mandé ou certifié.

Le tiers-saisi peut être condamné sui-
vant l'article 634 si la signification est
prouvée conformément à l'article 146. »

8 2 . L'article 995 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 9 5 . Si le jugement a ordonné le
paiement de la dette par versements en
vertu de l'article 978 ou a entériné une
entente à cet effet intervenue entre le
créancier et le débiteur en vertu des ar-
ticles 963 ou 975 et que le débiteur n'ac-
quitte pas un versement à échéance, le
créancier ou le greffier peut demander au
débiteur de déposer le montant de l'arriéré
au greffe.

Si le débiteur n'effectue pas le dépôt
dans les dix jours de la demande ou dans
tout autre délai additionnel accordé par le
greffier pour motif raisonnable, la totalité

C.p.c,
a. 991,
remp.

Id.,
a. 992,
mod.

Id.,
a. 993,
mod.
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a. 995,
remp.
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de la dette devient exigible et l'exécution
est poursuivie par le greffier. De plus, le
débiteur en défaut assume en entier les
frais d'exécution, malgré le paragraphe 4
de l'article 993. »

8 3 . Ledit Code est modifié par l'addi-
tion, après l'article 998, de ce qui suit:

« LIVRE NEUVIÈME

« ANNEXES

« Annexe 1 (article 119a)

AVIS AU DÉFENDEUR

1) Ce document indique qu'une action
est prise contre vous.

2) Cette action peut entraîner une con-
damnation à votre égard.

3) Il est important que vous agissiez
dans le délai mentionné dans ce document

a) soit en vous adressant à un avocat
qui peut vous représenter et agir en votre
nom,

b) soit en vous rendant vous-même au
palais de justice pour y remplir une for-
mule de comparution.

Vous pourrez alors par la suite contester
cette action dans les délais légaux.

4) Si vous n'agissez pas dans le délai
mentionné dans ce document, personnel-
lement ou par avocat, le demandeur aura
droit d'agir en votre absence et le juge
pourra alors rendre un jugement sans que
vous en soyez avisé. »

« Annexe 2 (article 580a)

AVIS AU DÉBITEUR

1) Vous n'avez pas payé la dette que
vous deviez à votre créancier. Les biens
que vous possédez sont en conséquence
saisis et vous en avez la garde jusqu'à la
vente en justice, sauf si le tribunal confie
cette garde à une autre personne.

2) Vous pouvez soustraire à la saisie
des objets d'utilité courante que vous
pouvez choisir, jusqu'à concurrence d'une
valeur de $1,000 fixée par l'officier saisis-
sant.

C.p.c,
annexes
1 et 2,
aj.
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3) Si vous avez quelque droit à faire
valoir à l'encontre de la saisie, vous pour-
rez par la suite vous y opposer.

4) Comme gardien des biens saisis, vous
avez, jusqu'à la vente, l'obligation de ne
pas vous en départir et de ne pas les dété-
riorer. Si vous ne vous conformez pas à
cette obligation, vous pouvez être con-
damné pour outrage au tribunal, ce qui
peut entraîner une amende et une peine
d'emprisonnement; vous pouvez aussi être
condamné à payer tous les dommages que
subirait votre créancier.

5) Les biens saisis seront vendus publi-
quement aux enchères et la dette sera
remboursée pour autant à votre créancier
à même le prix provenant de cette vente.

6) Vous avez donc intérêt, pour éviter
la vente de vos biens, à prendre les arran-
gements nécessaires avec qui de droit.

Si vous avez des questions à poser, nous
vous suggérons de consulter un avocat. »

8 4 . Lorsqu'une loi ou un règlement
d'application d'une loi prescrit ou autorise
l'utilisation du courrier recommandé, avec
ou sans avis de réception, l'expéditeur
peut tout aussi valablement utiliser la
poste certifiée.

Dans toute loi ou règlement, les expres-
sions « lettre recommandée, poste recom-
mandée, pli recommandé » et « courrier
recommandé », ou toute autre expression
au même effet, signifient « lettre recom-
mandée ou certifiée, poste recommandée
ou certifiée, pli recommandé ou certifié »
et « courrier recommandé ou certifié ».

8 5 . Lorsqu'une loi ou un règlement
d'application d'une loi prescrit que la
preuve d'une signification effectuée par
poste recommandée se fait par la produc-
tion d'un avis de réception, la production
d'un avis de livraison est tout aussi vala-
ble si la poste certifiée a été utilisée.

Dans toute loi ou règlement, l'expres-
sion « avis de réception » ou toute autre
expression de même nature signifie « avis
de réception ou de livraison ».

86. Malgré les dispositions des articles
278 et 655 du Code de procédure civile, les
avis prévus par lesdits articles peuvent

Poste
certifiée.

Interpré-
tation.

Validité
d'avis de
livraison.

Interpré-
tation.

Commu-
nication
d'avis.
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être communiqués aux personnes intéres-
sées par tout moyen autorisé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et suivant les
modalités fixées par ce dernier.

Le présent article ne s'applique qu'en
cas de grève dans les services postaux.

87. L'article 1233 du Code civil, modi-
fié par l'article 2 du chapitre 86 des lois de
1971 et par l'article 8 du chapitre 74 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par le
remplacement du paragraphe 2 par le
suivant :

« 2. Dans toute matière où le principal
de la somme ou la valeur demandée n'ex-
cède pas quatre cents dollars; ».

88. L'article 1235 dudit Code, modifié
par l'article 5 du chapitre 68 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rempla-
cement du premier alinéa par le suivant:

« 1 2 3 5 . Dans les matières commer-
ciales où la somme de deniers ou la valeur
dont il s'agit excède quatre cents dollars,
aucune action ou exception ne peut être
maintenue contre une personne ou ses
représentants sans un écrit signé par elle
dans les cas suivants: ».

89. L'article 1236 dudit Code, modifié
par l'article 6 du chapitre 68 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 1 2 3 6 . La preuve testimoniale ne
peut être admise sur la demande d'une
somme n'excédant pas quatre cents dol-
lars, si cette somme est le solde ou fait
partie d'une créance en vertu d'un contrat
qui ne peut être prouvé par témoins.

Le créancier peut néanmoins prouver
par témoins la promesse du débiteur de
payer tel solde s'il n'excède pas quatre
cents dollars. »

90. L'article 1237 dudit Code, modifié
par l'article 7 du chapitre 68 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 1 2 3 7 . Si dans la même instance une
partie fait plusieurs demandes qui, réunies,
forment une somme qui excède quatre

Appli-
cation.

C.c.,
a. 1233,
mod.

Id.,
a. 1235,
mod.

Id.,
a. 1236,
remp.

Id.,
a. 1237,
remp.
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cents dollars, la preuve par témoins peut
être admise si les créances procèdent de
différentes causes ou ont été contractées
à des époques différentes et étaient origi-
nairement chacune d'une somme moindre
que quatre cents dollars. »

9 1 . Les articles 11, 19, 30, 48, 49, 57,
75, 80, 83 et 87 à 90 de la présente loi
entreront en vigueur le 1er avril 1976.

9 2 . Sous réserve des articles mention-
nés dans l'article 91, la présente loi entre
en vigueur le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.

Entrée en
vigueur.


